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PETITES ENTREPRISES ET REINTERMEDIATION 
FINANCIERE A DAKAR'') 

Eveline BAUMANN 
ORSTOM-Da ka r 

Mamadou D., tailleur dans un quartier populaire de 
Dakar rentre bredouille de ses démarches auprès 
d'une banque située au centre de la capitale sénéga- 
lai. Il aurait souhaité obtenir un crédit de 1,3 mil- 
lion FCFA pour l'acquisition d'une machine à broder, 
mais le banquier lui fait comprendre que ses garan- 
ties ne sont pas suffiinment solides. Bien entendu, 
Joseph "fait aussi tontine". Mais lorsque sera venu 
son tour de toucher les fonds rbeillis auprès des dix 
membres, soit 500 O00 FCFA, aura-t-il encore le 
temps de confectionner suffisa"ent de vêtements 
pour les fêtes de fin d'année où l'exhibition d'un nou- 
veau boubou brodé est un "must" pour le Dakarois 
qui se respecte ? Et comment réunir les 800 O00 
FCFA qui manquent alors que la premiére rentrée 
scolaire après la dévaluation du FCFA vient tout juste 
de réduire en grande @e toutes les économies de 
la famille ? 

Albertine B., elle, souhaite prélever chaque mois 10 
O00 FCFA sur son salaire d'employée de maison 
(soit 40 O00 FCFA) pour se constituer un fonds de 
roulement qu'elle aimerait investir dans une merce- 
rie. Mais l'ouverture d'un livret d'épargne se heurte 
au dépôt minimum exigé par les banques classiques : 
elles demandent entre 100 O00 et 200 O00 FCFA. 
Elle aussi participe à une tontine, mais l'expérience 
lui a montré que son soutien matéfiel est encore plus 
sollicité que d'habitude lorsque l'entourage apprend 
qu'elle a touché le lot. Alors, demandera-telle à son 
patron de jouer le rôle de garde-monnaie ? 

Ces deux cas paraissent assez caractéristiques des 
situations rencontrées par un grand nombre de séné- 
galais dans leurs rapports avec la finance. Les opéra- 
teurs économiques soucieux d'effectuer des 
investissements productifs n'accèdent que difficile- 
ment à l'épargne "populaire" qui est pourtant abon- 
dante. II s 'wére par conséquent souhaitable 
d'encoumger l';intgh+íp.tion_entre finance formel- 
le-et iñformëlle et de promouvoir par là tant les PME 

que les micro-entreprises, activités dans lesquelles les 
décideurs politiques et les bailleurs de fonds placent 
de grands espoirs. L'articulation accrue entre les 
deux segments.ne va cependant pas sans un "ajuste 
ment culturel" auquel devront se  soumettre les 
banques classiques. 

Banques commerciales et surliquidité 

Profondément affectées par la crise économique et 
financière du continent et handicapées par une ges- 
tion souvent clientéliie et patrimoniale, les banques 
sénégalaises ont été soumises, à la fin des années 
quatre-vingts, à une reshucturation sans précédent. Il 
ne s'agissait pas seulement d'assainir le secteur par 
rapport à l'environnement économique national et 
international, mais aussi de se conformer davantage 
aux règles de l'orthodoxie bancaire. Sur les dix-huit 
institutions bancaires que comptait le pays à 
l'époque, toutes les banques de développement ont 
été liquidées et seules subsistentà l'heure actuelle huit 
banques commerciales. 

Ces banques, contrôlées dans leur majorité par des 
capitaux éhangers, se caractérisent par une grande 
surliquidité. Ce phénomène n'est que très partielle- 
ment imputable à l'anivée de l'épargne réalisée par 
les Sénégalais de l'extérieur qui, soucieux de bénéfi- 
cier du changement de parité du FCFAm, cherchent à 
investir dans leur pays. II semble plutôt que depuis.la 
restructuration du secteur bancaire, la surliquidité des 
banques est un phénomène permanent : une grande 
prudence amène désormais les banquiers à octroyer 
avec parcimonie le label ."bancable" aux projets pré- 
sentés par des promoteurs potentiels. Selon l'un des 
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(1) L'idée de ce fale est nee 10s d'une mission i Dakar de I'Quipe 
AUPEIFUREF Dilfimm de I'innaotion linandBe et z Z n W i a t i o n  de 
lëpargne informelle. Je remercie le personnel du pmjet PAME, de la 
CBAO et de l ' A m  de s'&e pst6 avet'tant de comp&embn ames 
nombreuser plestianr Ls idees exprbnbffi id n'fqagent +ant que 
rauteur. . .  
(2) Depuis le 11  janvier 1994.1 FCFA carrerpond B 0,Ol F. 
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banquiers de la place, sur cent projets prhntés  pour 
financement, seuls 5 à 10, 15 au maximum sont 
retenus". De plus, 35% seulement des crédits ban- 
caires sont destinés à des entreprises sénégalaises, 
alors que 65% en sont octroyés à des entreprises 
éhangéresC1'. 

Les banquiers imputent la faible bancabilité des pro- 
jets surtout à l'¡insuffisance des garanties fournies par 
les entrepreneurs, à la faiblesse de l'apport personnel 
- un minimum de 30% des investissements projetés 
est exigé - et aux lacunes que prhntent le dossier 
monté par le promoteur (Bonane, 1994). Or, il 
apparaît aussi que pour des raisons qui renvoient à la 
fois à la culture entreprenewiale de ces institutions - 
rappelons qu'elles sont très largement éhangères à 
l'environnement social - et à des contraiites de renta- 
bilité à court terme, les banques ne tiennent pas suffi- 
samment compte de la spécificité de la clientèle 
locale. Elles n'ont pas encore adopté une approche 
susceptible d'évaluer le risque sans que cela entraîne 
des coûts de transaction disproportionnés par r a p  
port àl'enjeu financier (Balkenhol, Lecointre, 1994). 

Depuis peu cependant, de nouveaux produits finan- 
ciers ont vu le jour qui sont cens& remédier aux diffi- 
cultés de financement des PME. Il s'agit d'une part 
de prises de participation par des sociétés de capital- 
risque (telles que la PROPARCO et la SENIMIEST) 
et du crédit-bail (promue par la SOGECA). Si oppor- 
tunes que puissent paraître ces innovations finan- 
cières pour le marché sénégdais, on remarquera que 
ces produits s'adressent à des entreprises d'une cer- 
taine envergure@) et exduent par là une large frange 
de l'entrepreneuriat. 

L'informel et la finance 

Ce qui est vrai pour les PME l'est encore davantage 
pour les micro-entreprises, celles qui pour la seule 
région de Dakar et ses environs sont au nombre de 
30 O00 et emploient près de 70 O00 personnesIm. 
Pour elles, le recours aux crédits de la finance formel- 
le se heurte à d'autant plus d'obstacles qu'en l'absen- 
ce de documents comptables, leur patrimoine est 
difficile à évaluer (et à r&aliiser en cas de défaillance) 
et qu'il y a fréquemment confusion entre capital et 
biens personnels d'une part et entre chi ie  d'affaires 
et revenu d'autre part. Par conséquent pour le finan- 
cement exteme de leur capital technique et de leur 

70 

fonds de roulement, ces entreprises sont obligées de 
compter sur la solid&té famidiale ou alors sont a m e  
nées à s'adresser à la f iance informelle. Celle-ci 
connaît des modalités fort variées qui vont des crédits 
fournisseurs et des prêts accordés entre membres 
d'associations de toutes sortes, aux sommes avan- 
cées par les gardes-monnaie (Akpaca, 1993) en pas- 
sant par les tontines (Barro, 1992 ; Servet, 1990). 

Si schématique que puisse pamitre l'opposition entre 
finance formelle et finance informelle, on peut dire 
que la demière se caractérise par une grande sou- 
plesse qui se manifeste, entre autres, par les traits sui- 
vants : les pratiques de la fiiance informelle sont 
conformes aux représentations que se font les musul- 
mans du taux ditérêt ,  la tenue d'une comptabdité 
n'est pas une condition indispensable à L'octroi d'un 
prêt, la demande est traitée dans des délais relative 
ment brefs, les conditions du prêt peuvent être génC 
ralement renégociées sans porter préjudice au 
débiteur etc. 

Cette souplesse n'est possible que grâce à la grande 
proximité géographique, professionnelle et culturelle 
entre le prêteur et l'emprunteur. On peut illustrer cela 
par les relations fiancières entretenues par les mou- 
rides du Sinégal, confrérie islamiste comptant panni 
ses membres près du tiers de la population du pays 
(SY, 1995). U s'avère que l'appartenance au même 
groupe religieux - voire l'allégeance au même maiie 
spirituel - crée suffisamment de liens pour rendre 
indispensable la proximité spatiale. Ceci est particu- 
lièrement vrai pour la Kara-banque basée au marché 
de Sandaga et disposant d'une filiale aux Etats-Unis. 
Cette filiale new-yorkaise reçoit près de 1 800 clients 
par mois et transfère, par un simple échange de mes- 
sages télécopiés, 3 milliards ECFA par an vers le 
Sénégal". i 

(3) Atdod Mbaye. PDG de k CBAO dans M enhetien plbki? park R e u s  
&mine de BanSW (Dakar), 7% 4.3~ himestre 1934, p.34. 

dres. sud QotSen. 7.3 janvier 1995. 
(5) Ainsi, l'enenheprise la p k  petite c o m b e  par k prise de partidpation de 
la SEMNVEST a f f l e  M chiMe d'affaires de 5 m%ds FCFA. En c? qul 
" n e  le cré&t-bail. il daadrene Mtwt au linancement de minibur (prix 
d'&neuf : plw de 15 m l U i o ~ F C F A ! p o u r l f f i ~ r t s ~ .  
(6) 2. Charbel, Ehlde du secteur infomel de Dakar et de ses emimns. 
USAID. 1989. dU in !hulk 1994 : 144. 
(7) Comunication pewnnelle de Manmur ?"l. i ldiant  en theSe en 
meil au Centre ORSTOM de Dakar. 

(4) cf. 100 milliards d " ~  t supplenentaire par an M"t necer 
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Cette proximité permet au prêteur d'intemaliser le 
coût de l'information quant à la solvabilité de son 
client et de maitriser ainsi le risque couru (Bloy, 
Mayoukou, 1994). Le risque est d'autant plus maitri- 
sable que la proximité ne favorise pas seulement la 
responsabilisation du promoteur ; de manière indirec- 
te elle implique tout son groupe d'appartenance 
sociale, puisque ce groupe est censé se substituer au 
débiteur en cas de défaillance. 

Finance informelle et développement 

Ceci étant, si riches que puissent paraitre les diffé- 
rentes formules proposées par la finance informelle, 
leur contribution au développement économique prc- 
prement dites se heurte à des limitesm. 

Tout d'abord, la finance informelle répond plus à des 
logiques sociales qu'économiques. Les logiques infor- 
melles renvoient à des préoccupations &curitaiires et 
au désir d'ostentation et s'opposent par là aux com- 
portements utilitaristes des marchés financiers où le 
goüt du risque est l'une des conditions de réussites. 
La finance informelle s'inscrit ensuite plus dans le 
court terme que dans le long termee'. Par consé- 
quent, tout en étant parfaitement en mesure de 
financer des fonds de roulement, le financier infor- 
mel -par aversion du risque- ne contribuera qu'excep- 
tionnellement à la constitution et au renouvellement 
d'un capital productif. Ceci est particulièrement vrai 
pour les tontines (Servet, 1995) qui pourtant drainent 
10% du revenu mensuel des sénégalais (Dromain, 
1990). Enfim et surtout, bien que la finance informel- 
le remplisse certaines fonctions financières, la per- 
sonnalisation des relations limite l'étendue des circuits 
et leur impact économique. Autrement dit, la finance 
informelle n'a pas d'effet multiplicateur de crédit et 
ne produit pas de surplus de liquidité susceptible 
d'être misà la disposition du système productif. 

II est donc souhaitable que l'épargne informelle qui 
ne trouve que partiellement des emplois productifs 
soit d'avantage intégrée dans les mécanismes finan- 
ciers officiels. Selon toute évidence, le credo du libé- 
ralisme défendu par les programmes d'ajustement 
structurel favorise d'ores et déjà le recyclage de 
I'épargne informelle. Les nombreuses structures 
mutualistes d'@arpe et de crédit (SMEC)'lQ en four- 
nissent la preuve. Les décideurs du pays tentent d'en- 
courager les initiatives en la matière par une 

législation appropriée qui est censée combler le vide 
juridique"". A titre d'exempie, on peut citer les 52 
Caisses Populaires d'Epargne et de Crédit de quatre 
régions qui enregistrent pour leurs 26 O00 membres 
une épargne moyenne de près de 40 O00 FCFA"". 
La fonction crédit de ces mutuelles se traduit par des 
prêts moyens de l'ordre de 90 O00 FCFA. 

Petites entreprises et innovations 
financières 

Les Caisses populaires - tout comme le réseau du 
Crédit Agricole - font désormais partie intégrante du 
paysage des structures mutualistes, mais s'adressent 
avant toutà un public nual ayant des besoins en cré- 
dit relativement limités. Voila pourquoi on doit se féli- 
citer de  I'émergence de structures davantage 
adaptées aux opkateurs urbains du secteur informel 
demandeurs de crédits plus substantiels. 

Trois exemples de ce type d'innovation financière 
existent à l'heure actuelle à Dakar. La création la plus 
récente est la CAPECSI (Caisse Populaire dEpargne 
et de Crédit du Secteur Informel). Mise sur pied à la 
mi-1994, elle s'adresse aux commerçants de la place 
et  fonctionne selon des principes mutualistes. 
Ensuite, I'ACEP (Alliance du crédit et de l'épargne 
pour la production) qui, uéée en 1985 par l'USAID 
et initialement basée dans le bassin amchidier, s'est 
déployée en milieu urbain à la faveur de la restructu- 
ration bancaire'In. Les prêts octroyés en 1994 - plus 
de 2 600 - .se chiffraient à 800 O00 FCFA en 
moyenne. On notera que le commerce et le trans- 
port occupent ies trois quarts du portefeuille et que 
I'ACEP ne finance pas les créations d'entreprise. 
Ceci étant, l'institut vient de créer "l'épargne projet" 

(8 Pour une dision d'ensemble. yoir A b  et Etchen. 1994. 
(91.k même reprcche peut d'aillew ëtre faità la finance fomd!e. eile 4-1 
pre"p4e par des taw mpides de retom du cap3al. 
(IO) A ce titre. signalons l'inventaire des SMEC. réalsi pour toute fiifrique 
de l'ouest par le P q " e  d'Appui Sbucbver Mulualistes d E p r W  
et de Credit PA-SMEC (8T-BCEAOI. 
(11) Le 23 b&embre 1994. l'Assmblée Nationale du %Cal a adopté 
loi 60-94 pomt  r&lementaGon des iiubllltions mutuahtes ou coopem- 
tiver d'é-e et de erst U s'agit d'une loi cadre UMOA. 
(12) Ces @ions sont celles de ThieS, Ta&. Kaolack et Ziguinchor 0 
Soleil, 24 jander 1995). On peut aussi 5e r i f h r  B Tmit dunion. R F  
dmfomation PI de concertation M l'&pagne, le credi! et la mutualite Mg- 
tée par la Cellule APCPEc &sistance technique a w  cai- Populaires 
d'Epargne et de Crédit] du Ministere de l'Economie, des Finances et du 
P h  
(13) Cf : Lesolel. 24Janmer 1995 et Sud Cwbdien, 26 Janwer 1995 

qui s'adresse aux promoteurs potentiels. Le troisième 
exemple revêt la forme d'm projet, le PAME (Projet 
d'appui aux micro-entreprises) qui est un départe- 
ment de l'AGFI1P (Agence d'exécution des travaux 
d'intérêt public)"" et bénéficie d'un financement de la 
Caisse Française de Développement. Opérationnel 
depuis fin 1993, ce projet mérite d'être regardé de 
plus près. 

"Plus qu'une banque" 

Le PAME est implanté à la Médina, quartier pop&- 
re de la capitale sénégalaise, @ partage ses locaux 
avec une agence de la CBAO'S. On verra que c'est 
une cohabitation à plus d'un titre. 

La clientèle de cette agence est composée des habi- 
tants salariés du quartier et de petits entrepreneurs 
dont le chiffre d'affaires varie entre 5 et 200 millions 
FCFA. Les 700 comptes détenus par cette clientèle 
totalisent des dépôts d'environ un milliard FCFA. Sur 
les quatre lignes de crédit de l'agence, deux sont 
gérées en étroite collabomtion avec le projet PAME. 
II s'agit d'une part, d'une ligne donnant lieu à des 
crédits classiques pour lesquels les preneurs sont en 
mesure de présenter des garanties habituelles"" et 
d'autre part, d'une ligne s'adressant à une population 
ne disposant pas de garanties. Pour accéder à c e  der- 
nier type de CrédiP, la constitution d'un groupe d'au 
moins trois personnes (tel que GIE) est nécessaire, les 
membres bénéficiant à tour de rôle dun  prêt et se 
portant mutuellement garant. 

Si la CBAO est plus qu'une banque, c'est parce que 
sa collaboration avec le projet PAME favorise l'inser- 
tion d'une organisation dite formelle dans un milieu 
dit informel et permet par là la conshction de liens 
de confiance entre banquiers et  
L'instrument-& susceptible de créer la confiance est 
en l'occurrence la proximité dont les différentes 
facettes sont autant de réinterprétations d'éléments 
présents dans la finance informelle. 

Paroles et réciprocité 

Il s'agit tout d'abord d'une proximité spatiale. Cette 
proximité facilite les contacts entre le personnel du 
projet et les clients sans que le recow aux moyens 
de transport et de télécommunication soit nécessaire. 
Ce fait mérite d'être souligné dans une ville où le 

coût d'un déplacement atteint fréquemment le prix 
d'un repas et où l'accès au téléphone est réservé aux 
entrepreneurs d'un certain statut. Or, cette proximité 
spatiale crée seulement une probabilité de proximité. 
Pour qu'elle soit véritablement constitutive de liens de 
conf ice ,  elle doit être complétée par une dmen- 
sion culturelle et sociale. 

L'aspect extérieur ainsi que l'aménagement intérieur 
constituent un premier pas dans ce sens. En effet, le 
local n'a rien à voir avec les "banques de marbre" du 
centre ville et il pourrait aussi bien abriter une b u -  
tique classique. De plus, le mobilier est fabriqué à 
Dakar même, "donnant" ainsi du bavajl aux entre- 
preneurs locam. 

Dune manière genérale, un rôle centml est accordé 
à l'oralité et aux contacts personnels ainsi qu'à la 
réciprocité des échanges. Ainsi, pour son b a d  de 
prospection et de suivi de la clientèle, la banque s'ap 
puie sur les quatre collaborateurs du PAME. Par leur 
statut de membres d'une ONG, ils sont moins expo- 
sés que le banquier traditionnel à des contraintes de 
rentabilité et ils peuvent se permettre d'investir dans 
des relations sociales porteuses, à échéance, de fruits 
économiques. L'équipe du PAME contacte la clientè- 
le potentielle par un "porte à porte" soutenu, repère 
parmi les petits patrons ceux qui sont susceptibles de 
prendre le rôle de leader et joue sur leur capacité 
d'impulser des désirs mimétiques susceptibles d'amé- 
liorer la production et la commercialisation"". 
(14) L'AGETP, &e en 1989 àl'initiative de la Banque Mondale, est une 
strumae p M e  de typ ONG pW le rôle de male  d m g e  lors de 
l'akubbn de havaux B haute intensiti de main d'mime command& par 
les mllacti~t& Wes. FJe intervient essentiellement dans le dnmaine de 
ETP. Pour k p h t d i o n .  wir Wade, 1992 et pax une etude mitique, vair 
*a. 1994. 
(13 La C o m m e  Bancaire de l'Afrique Occidmtale est inue de la BIAO- 
Wqal P h q ~  lntemationale de l'Af*w Occidentale). We est cantrake 
à mison de 6596 par le groupe Mmmn. 
(16) Ces d i t s  sont plafonds A 5 millions FCFA. le lam dklérët est de 
1316. k maximm est de trois ans avec un différi de lrds mois au maxi- 

U71 Le phfond est de 5 milions FCFA par personne, le tam d'ïnt&% est 
to"- de 13%. le diffék de trds mis au maximum. La mNhtuIion d'un 
fonds de oution mutuelle de 10% du hancement sollidlb codtionne Sac- 
&àcetypdemdit .  
(18) Pour les paragraphes qui suivent. on peut se  réfërer 2 Bloy et 
Maydicu, 1994 età Servet, 1994 aind qu'au seminaire. La mnsbuction 
sodale de h confiance lcentre Walras, Maison RhaneUpes des sciences de 
l'Homme -Universiti Lyon Lumière, 1993/94) s'inwrivant dans le pro 
gramme Finance, Ethique et Confiance initi6 el mim6 par Jean-Marie 
Thiveaud. A Montpellier, des confirences ant lieu autour de Jaques 
Bimuste. Pychmdyste, à Par% autour de Michel Agli& et André O&n, 
éwnomktes. La publication des mmmunimtim est en @p"n. 
(19) "Maintenant, & d e n t  lm lem local d'expasition 1- 

m. 
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De plus, des séances d'information et de sensibilisa- 
tion réunissant d'habitude une douzaine d'artisans 
des deux sexes sont organisées une fois par semaine 
dans les locaux de la CBAO-Médina, ce qui permet 
aux partenaires potentiels de faire connaissance. Par 
ailleurs, en collabration avec la Fondation Friedrich 
Ebert, le projet organise des stages de formation 
(destinés par exemple aux menuisiers) et incite les 
promoteurs à shuucturer davantage leur comptabilité. 
Ainsi, le calcul du prix de revient se fait mo-ü-cï sur 
une base intuitive, mais intégre désormais le salaire 
que s'accorde le patron. Ces rencontres se font sur 
une base de réciprocité : "Nous avons des choses à 
apprendre [de la part des artisans]. Eh effet, les colla- 
borateurs du projet PAME - parmi lesquels on trouve 
un technologue - ont acquis de grandes connais- 
sances pratiques qui ont abouti à la constitution d'une 
banque de données. A titre d'exemple, on connaît 
maintenant la marge sur achat des métiers p r h n t s  
dans le qmer" .  

La réciprocité prend un aspect plus éthique lorsqu'il 
s'agit d'honorer les engagements financiers. Le 
caractère mutuel de la ligne de crédit AGETIP donne 
lieu à une responsabilition au sein du groupe, res- 
ponsabiition qui n'est pas sans rappeler l'esprit des 
tontines. Vu l'engagement des collaborateurs du 
PAME, les promoteurs du quartier se sentent aussi 
responsables vis-à-vis d'eux. Comme le dit l'un de 
nos interlocuteurs, il ne veut pas "faire honte à la 
directrice du projet". 

II s'avère donc que la proximité sous ses différents 
aspects permet de pallier le manque de gamntie et 
de réduire les coûts de transaction encouw tant par 
la banque que par ses clients. Cette proximité est 
créatrice non seulement de liens de confiance verti- 
caux (entre banquier et clients), mais aussi horizon- 
taux (entre opérateurs économiques), liens qui, tout 
en maintenant I'économique enchãssé dans le social, 
sont indispensables à la bonne marche des opéra- 
tions financières. 

Reste à s'interroger sur la pérennisation du projet. 
On sait que l'équilibre financier d'un établisement 
bancaire dans un pays africain nécessite au moins 
2500 comptes par employé (Servet, 1995 : 16). 
Deux remarques peuvent ëtre faites à ce sujet. Dune 
part, il est vrai qu'à court terme, l'expérience du 
PAME est loin d'ëtre rentable. Ceci étant, l'équipe 

entend rentabiliser les connaissances acquises par des 
activités de consultationnq. D'autre part, l'expérience 
du PAME doit être considérée comme une entreprise 
à très long terme et comme un investissement dont 
les externalités bénéficient à toute la profession. II 
s'agit de renforcer les liens de confiance entre les 
banquiers et leur clientele et vu sous cet angle, la 
confiance "n'a pas de prix". 

Pour le moment, les initiatives visant à adapter la 
finance à l'environnement socio-économique de la 
capitale sénégalaAise sont encore limitées. Cependant, 
il semble tout à fait réaliste de vouloir lier davantage 
finances formelle et informelle, et ceci sans vouloir 
formaliser l'un ou informaliser l'autre. Il s'agit tout 
simplement d'accroître l'articulation entre les deux 
systèmes et d'inciter par là un "ajustement culturel" 
ne serait-ce que d'une partie des institutions ban- 
caires du pays. Or, l'"ajustement culturel" ne touche 
pas seulement les banquiers mais aussi leurs clients. 
On peut supposer qu'avec un regain de confiance en 
la finance formelle du pays, certaines pratiques 
ostentatoires vivement critiquées par nos interlocu- 
teurs s'estompent et que I'épargne se tourne davan- 
tage vers des emplois productifs. 
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